
COMMUNAUTE DE COMMUNES DU PAYS TARUSATE

Délibération du Conseil communautaire
du 20 mars 2025

L'an deux mille vingt-cinq le vingt mars à dix-neuf heures, le Conseil communautaire de la 
Communauté de communes du Pays Tarusate, dûment convoqué, s'est réuni Salle du conseil 
communautaire, sous la présidence de Laurent CIVEL, Président,

Date de la convocation : jeudi 13 mars 2025

Présents :
Laurent CIVEL (RION-DES-LANDES), Jean-François BROQUERES (TARTAS), Dominique UROLATEGUI 
(PONTONX-SUR-L'ADOUR), Patrick POSTIS (LESGOR), Jean-Pierre POUSSARD (BEGAAR), Christophe 
MARTINEZ (LALUQUE), Jean Didier BATBY (BEYLONGUE), Pierre CAZENAVE (LE LEUY), Sabine DEHEZ 
(CARCEN-PONSON), Sylvie DUBOURG DAUGREILH (LAMOTHE), Alain DUPAU (RION-DES-LANDES), 
Jacques LARRIEU (SAINT-YAGUEN), Laurent NOLIBOIS (AUDON), Michèle PROSPER (CARCARES-
SAINTE-CROIX), Nicolas SAUGNAC (GOUTS), Muriel BERGES (LALUQUE), Evelyne COURROS (TARTAS), 
Jean-Marie DARBAYAN (PONTONX-SUR-L'ADOUR), Dominique DEGOS (TARTAS), Virginie LABORDE 
(BEGAAR), Claude LACOSTE (MEILHAN), Annick SOUBIROU (PONTONX-SUR-L'ADOUR), Corinne 
ZELLER (TARTAS)

Absents : 
Philippe GOSSELIN (TARTAS), Philippe JAMET (PONTONX-SUR-L'ADOUR), Pascal LAFOURCADE 
(TARTAS), Vincent MARTEEL (RION-DES-LANDES), Sandrine MESPLEDE (RION-DES-LANDES)

Pouvoirs : 
Patricia LOUBERE (MEILHAN)  a donné pouvoir à Claude LACOSTE, Christian DUCOS (SOUPROSSE)  a 
donné pouvoir à Nicolas SAUGNAC, Jacques DURAND (VILLENAVE)  a donné pouvoir à Jean Didier 
BATBY, Francine COUDROY (PONTONX-SUR-L'ADOUR)  a donné pouvoir à Dominique UROLATEGUI, 
Sylvie DUFAU (SOUPROSSE)  a donné pouvoir à Sylvie DUBOURG DAUGREILH, Chantal MONDENX 
(RION-DES-LANDES)  a donné pouvoir à Alain DUPAU

Représentés : 
Thierry BIBES représenté par Pierre CAZENAVE (LE LEUY)

Nombre de membres afférents 34

Nombre de membres en exercice 34

Présents 23

Pouvoirs 6

Votants 29

N° DEL20250320-007
MODIFICATION DES STATUTS DU SYNDICAT ADOUR MIDOUZE : CHANGEMENT DU SIEGE SOCIAL

VU le code général des collectivités territoriales, notamment l’article L.5211-20 relatif aux 
modifications statutaires des établissements publics de coopération intercommunales 
applicable aux syndicats mixtes fermé ;



VU l’arrêté préfectoral n° PR/DCPPAT/2021/659 portant création du Syndicat Adour 
Midouze issu de la fusion du syndicat du moyen Adour landais (SIMAL) et du syndicat mixte 
du bassin versant de la Midouze (SMBVM) ;
VU les statuts du syndicat Adour Midouze et notamment l’article 1.1 portant sur la forme du 
Syndicat Adour Midouze ;
VU les statuts du syndicat Adour Midouze et notamment l’article 1.3 portant sur les 
membres du Syndicat Adour Midouze ;
VU les statuts du syndicat Adour Midouze et notamment l’article 4 portant sur le siège du 
syndicat ;
VU la délibération n°2025_CS_01 du 29 janvier 2025 de l’Institution Adour portant sur le 
transfert de siège de l’Institution Adour à compter du 1er avril 2025 au 970 allée Jean d’Arcet 
à Haut-Mauco ;
VU la délibération n°2025_02 du 4 février 2025 du Syndicat Adour Midouze portant sur le 
changement de siège social du Syndicat Adour Midouze (SAM) ;

Considérant la convention de mise à disposition de moyen entre l’Institution Adour et le 
syndicat Adour Midouze, notamment l’article 2 portant sur la mise à disposition de locaux et 
de matériels
Considérant l’effectivité du transfert du siège de l’Institution Adour (actuellement 38 rue 
Victor Hugo 40025 Mont-de-Marsan Cedex) au 970 allée Jean d’Arcet 40280 Haut-Mauco à 
compter du 1er avril 2025,
Au vu de l’avancement du chantier de construction, la livraison du bâtiment sera effective au 
1er mai 2025.

Le siège du Syndicat Adour Midouze sera donc transféré à compter du 10 mai 2025 au 970 
allée Jean d’Arcet à Haut-Mauco.

Après en avoir délibéré, le Conseil communautaire, ADOPTE A L’UNANIMITE,

ARTICLE 1 -
L’approbation du projet de changement de siège social et de modification des statuts du 
syndicat Adour Midouze.

Vote : Adopté à l'unanimité des suffrages exprimés



Laurent CIVEL

« La présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal administratif de Pau dans un délai de deux mois à 
compter de sa publication, son affichage et de sa réception par le représentant de l’Etat dans le département.
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